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 n° 230 670 du 20 décembre 2019 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 

Rue des Brasseurs 30 

1400 NIVELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 août 2017, en son nom personnel et avec X, au nom de leurs enfants 

mineurs, par X, qui se déclarent respectivement de nationalité marocaine et algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation « de la décision déclarant irrecevable leur demande d'autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 prise à leur encontre en 

date du 11 juillet 2017 et notifée (sic) en date du 16 août, laquelle est assortie d'un ordre de quitter le 

territoire (Annexe 13) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2019. 

 

Entendue, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me S. NAJMI loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le premier requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge le 11 avril 2010 et y a introduit une 

demande de protection internationale qui a donné lieu à une décision de refus du statut de réfugié et 

refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides 

en date du 24 février 2011.  Le requérant a introduit un recours contre cette décision devant ce Conseil 

qui l’a rejeté au terme de l’arrêt n° 63 784 du 24 juin 2011. 
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1.2. Le 3 août 2011, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire –demandeur d’asile (annexe 

13quinquies) par la partie défenderesse. 

 

1.3. La deuxième requérante est, quant à elle, arrivée en Belgique à une date que le dossier 

administratif ne permet pas de déterminer. 

 

1.4. Le 20 mars 2017, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse par 

une décision prise le 11 juillet 2017 et assortie d’un ordre de quitter le territoire à l’encontre du 

requérant. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

Le requérant invoque, à titre de circonstance exceptionnelle, le fait qu’il ne soit pas marié avec sa 

compagne et mère de ses enfants et que cela soit dès lors un obstacle quant à un retour temporaire au 

pays d’origine de madame, le Maroc, en raison du code pénal et de la loi coranique. À ce titre, notons 

que bien la charge de la preuve lui revienne (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), le requérant n’apporte aucun 

élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer le fait qu’un retour temporaire en son pays 

d’origine, l’Algérie, serait vecteur de séparation de la cellule familiale. En effet, rien n’indique que le 

requérant ne pourrait retourner temporairement avec sa compagne en Algérie le temps d’y demander 

l’autorisation requise à leur séjour.  

 

A titre de circonstance exceptionnelle, l’intéressé affirme par contre qu’il lui serait impossible de 

retourner dans son pays d'origine, l’Algérie, en raison de la situation sécuritaire qui prévaut dans son 

pays d'origine (risque terroriste selon le requérant). Cependant, les éléments invoqués ne pourront 

valoir de circonstances exceptionnelles valables. En effet, bien que la charge de la preuve lui revienne 

(C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), l’intéressé n’apporte aucun document afin d’étayer les risques qu’il dit 

craindre. De fait, ces allégations ne font que relater des événements sans rapport direct avec sa 

situation or, invoquer une situation générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car, 

d’une part, la seule évocation d’un climat général n’implique pas un risque individuel empêchant un 

retour temporaire dans son pays d’origine et, d’autre part, le requérant n’apporte aucun élément qui 

permette d’apprécier le risque qu’il encoure en matière de sécurité personnelle et individuelle (Civ 

Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés).  

 

S’appuyant sur les articles 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et 22 de la 

Constitution qui garantissent le droit au respect de la vie privée et familiale, le requérant invoque le fait 

d’entretenir des relations familiales en Belgique, notamment avec sa compagne et leurs enfants qui 

forment avec lui une cellule familiale. Cependant, l’existence d’attaches sociales, familiales ou affectives 

en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine 

et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le faire (C.E., 27 mai 2003, 

n°120.020). Notons que l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent 

n'oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé, mais implique seulement qu'il 

doive s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-

temps des courts séjours en Belgique. Il en découle que, en principe, cet accomplissement ne constitue 

pas, au sens de l'article (sic) 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et 22 de la 

Constitution, une ingérence dans la vie privée et affective de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle 

soit nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013). Considérons en outre 

que ledit article ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des 

étrangers sur leur territoire. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de 

retourner dans leur pays d’origine pour y demander l’autorisation requise à leur séjour, le législateur 

entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport à la vie privée et affective du requérant (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). 

Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle.  

En ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que 
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ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport à la situation invoquée.  

 

L’intéressé invoque la Convention internationale des droits de l’enfant comme circonstance 

exceptionnelle lui permettant d’introduire sa demande de séjour en Belgique. Cependant, bien que la 

charge de la preuve lui revienne (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), le requérant ne démontre pas en quoi 

un retour temporaire vers son pays d’origine constituerait une violation de la présente convention. Cet 

élément ne pourra valoir de circonstance exceptionnelle.  

Ajoutons également qu’un retour vers son pays d’origine n’est en rien contraire à l’article 3 de la 

Convention Internationale des droits de l’enfant ou de l’article 22bis de la Consitution (sic) puisque les 

enfants concernés accompagneront leurs parents dans leurs démarches depuis le pays d’origine, l’unité 

familiale est dès lors préservée et l’intérêt supérieur des enfants est garanti. Quand bien même, bien 

que les dispositions de l’article 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant soient utiles à 

l’interprétation des textes, elles ne sont pas suffisamment précises et complètes pour avoir un effet 

direct et laissent à l’état plusieurs possibilités de satisfaire aux exigences de l’intérêt de l’enfant. En 

outre, lesdites dispositions ne peuvent servir de source de droits subjectifs et d’obligations dans le chef 

des particuliers (Cass. (1ère ch.), 04 novembre 1999, Pas. I, n°589).  

 

Ajoutons également que les articles 7, 9, 10, et 18 de la Convention internationale des droits de l'enfant, 

n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas l'aptitude à conférer par eux-même (sic) 

des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, 

administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à 

cette fin et qu'ils ne peuvent être directement invoqués devant les juridictions nationales car ces 

dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties. CCE, arrêt n° 45.588 du 29.06.2010.  

 

Quant au fait que l’intéressé soit en possession d’une promesse d’embauche, notons que l’exercice 

d’une activité professionnelle à venir, n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue 

de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. Rappelons que l’intéressé ne dispose à l’heure actuelle d’aucun droit pour exercer une 

activité professionnelle en Belgique sous le couvert d’une autorisation ad hoc.  Et, dans le cas d’espèce, 

seule l’obtention d’un permis de travail B (permis qui peut être obtenu suite à une demande motivée de 

l’employeur potentiel, justifiant de la nécessité d’embaucher une personne non admise au séjour plutôt 

qu’une personne déjà admise au séjour en Belgique) pourrait éventuellement ouvrir le cas échéant un 

droit au séjour de plus de trois mois ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Les requérants prennent un moyen unique « de la violation des articles 9bis, 62 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 1 à 5 de la loi du de la (sic) loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs et du défaut de motivation, des articles 22 et 22bis de la Constitution, 

de l'article 8 de la Convention de Sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et du 

principe de proportionnalité, des articles 2, 3, 7, 9, 10 et 18 de la Convention relative aux droits de 

l'enfant, du manquement au devoir de minutie, ainsi que de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

Après quelques considérations afférentes à la portée de l’article 9bis de la loi, les requérants exposent, 

entre autres, ce qui suit : 

« Qu'en l'espèce, [ils] ont clairement exposé que Monsieur [xxx], de nationalité algérienne, et Madame 

[xxx], de nationalité marocaine, ne sont pas mariés et ont donné naissance à deux enfants hors 

mariage, ce qui est formellement interdit par la loi coranique. 

Que, par conséquent, en cas de retour en Algérie, Madame [xxx] - qui n'est pas mariée à son 

compagnon - ne pourrait pas accompagner celui-ci et serait contrainte de séparer ses enfants de leur 

père, à moins de laisser le père emmener les enfants, et séparer ainsi ceux-ci de leur mère ; 

Qu'il en serait de même en cas de retour de Madame [xxx] au Maroc, Monsieur [xxx] ne pouvant 

bénéficier d'un regroupement familial dans la mesure où ils ne sont pas mariés ; 

Qu'en effet, il est interdit au Maroc que deux individus de sexe opposé ne vivent ensemble sous peine 

d'un emprisonement (sic) d'un mois à un an. 

 

Que l'article 490 du Code Pénal marocain prévoit en effet que : 
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«Article 490: Sont punies de l'emprisonnement d'un mois à un an, toutes personnes de sexe différent 

qui, n'étant pas unies par les liens du mariage, ont entre elles des relations sexuelles. » 

 

Qu’[ils] avaient pris soin d'exposer cet argument à l'appui de leur demande d'autorisation de séjour, 

étayant ainsi leurs allégations ; 

Que la partie adverse s'est cependant totalement abstenue d'y répondre, manquant ainsi à son 

obligation de motivation ; 

Que de même, la partie adverse fait preuve d'une mauvaise foi manifeste en soutenant que :  

« Le requérant invoque, à titre de circonstance exceptionnelle, le fait qu’il ne soit pas marié avec sa 

compagne et mère de ses enfants et que cela soit dès lors un obstacle quant à un retour temporaire au 

pays d’origine de madame, le Maroc, en raison du code pénal et de la loi coranique. À ce titre, notons 

que bien la charge de la preuve lui revienne (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), le requérant n’apporte aucun 

élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer le fait qu’un retour temporaire en son pays 

d’origine, l’Algérie, serait vecteur de séparation de la cellule familiale. En effet, rien n’indique que le 

requérant ne pourrait retourner temporairement avec sa compagne en Algérie le temps d’y demander 

l’autorisation requise à leur séjour. » 

 

Que s'il n'est pas contesté que la charge de la preuve [leur] incombe, celle-ci doit cependant s'apprécier 

de manière raisonnable et en fonction des moyens dont dispose les demandeurs, la partie adverse 

disposant de davantage de moyens d'investigations pour obtenir des informations officielles confirmant 

[leurs] allégations; 

 

Qu'en reproduisant intégralement le libellé de l'article 490 du Code pénal marocain, [ils] rapportaient 

déjà ainsi un commencement de preuve de leur impossibilité de poursuivre leur vie familiale au Maroc ; 

Que la partie adverse ne peut en outre raisonnablement ignorer qu'aucune législation au monde 

n'autorise le regroupement familial entre personnes non mariés (sic), à l'exception des Etats qui 

reconnaissent les partenariats enregistrés ou autres formes de liens familiaux ; 

Que la partie adverse sait cependant pertinnement (sic) bien que tel n'est pas le cas des pays où la loi 

coranique s'applique, laquelle condamne les relations sexuelles hors mariage ainsi que la naissance 

d'enfants hors mariage ; 

Que la partie adverse fait donc preuve d'une mauvaise foi manifeste en considérant qu’[ils] ne 

démontrent pas une impossibilité de poursuivre leur vie familiale dans l'un de leur deux pays d'origine 

alors qu'en raison même de leur situation de parents de nationalités différentes, musulmans et non 

mariés, il est de notoriété publique que leur situation n'est pas tolérée par le droit coranique et que ceux-

ci rencontreraient de nombreuses difficultés ; 

 

Que cette situation entraînerait par conséquent une rupture de l'unité familiale entre Madame [xxx], 

Monsieur [xxx] et leurs enfants, de sorte que seule une autorisation de séjour sur le territoire belge 

permettrait de maintenir l'unité familiale ; 

Que l'introduction de la demande d'autorisation de séjour à partir de leurs pays d'origine respectifs 

contraindrait Madame [xxx] à retourner au Maroc et Monsieur [xxx] en Algérie en vue d'accomplir ces 

formalités et entraînerait inéluctablement une séparation entre Madame [xxx], Monsieur [xxx] et leurs 

enfants, lesquels ne pourraient accompagner que l'un de leurs deux parents, et porterait ainsi 

gravement atteinte à leur droit à l'unité familiale, garanti par l'article 8 de la Convention de Sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil entend rappeler, à titre liminaire, que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., 

arrêt 87.974 du 15 juin 2000).  Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire 

et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  Sur ce dernier point, le Conseil 

rappelle que le contrôle de légalité qu’il est amené à exercer dans le cadre d’un recours en annulation, 

comme en l’espèce, consiste, d’une part, à vérifier que l’autorité administrative n’a pas tenu pour établis 

des faits non étayés par le dossier administratif et, d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas donné des faits 

une interprétation manifestement erronée. 

 



  

 

 

X - Page 5 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois introduite par les requérants le 20 mars 2017, que ces derniers avaient entre autres invoqué, à titre 

de circonstance exceptionnelle justifiant leur impossibilité de retourner dans leur pays d’origine, ce qui 

suit :  

« En l’espèce, tout retour des intéressés dans leurs pays d’origine respectifs est inconcevable, au risque 

d’entraîner une rupture de l’unité familiale. 
En effet, les intéressés, tous deux de confession musulmane, ne sont pas mariés et ont conçu deux 

enfants hors mariage, ce qui est formellement interdit par la loi coranique. 

Dès lors, en cas de retour en Algérie, l’intéressée - qui n’est pas mariée à son compagnon- ne pourrait 

pas accompagner celui-ci et serait contrainte de séparer ses enfants de leur père, à moins de laisser le 

père emmener les enfants, et séparer ainsi ceux-ci de leur mère. […] 

Il en serait de même en cas de retour de Madame [B.] au Maroc, Monsieur [A.] ne pouvant bénéficier 

d’un regroupement familial dans la mesure où ils ne sont pas mariés.  En effet, il est interdit au Maroc 

que deux individus de sexe opposé ne vivent ensemble sous peine d'un emprisonement (sic) d'un mois 

à un an. 

L’article 490 du Code Pénal marocain prévoit en effet que : 

«Article 490: Sont punies de l'emprisonnement d'un mois à un an, toutes personnes de sexe différent 

qui, n'étant pas unies par les liens du mariage, ont entre elles des relations sexuelles. » 

Cette situation entraînerait une rupture de l’unité familiale entre Madame [B.], Monsieur [A.] et leurs 

enfants, de sorte que seule une autorisation de séjour sur le territoire belge permettrait de maintenir 

l’unité familiale […] ». 

 

Or, comme le relèvent les requérants en termes de requête, le Conseil constate que cette circonstance 

exceptionnelle n’est nullement rencontrée de manière suffisante par la partie défenderesse, laquelle se 

limite à indiquer sur ce point que « Le requérant invoque, à titre de circonstance exceptionnelle, le fait 

qu’il ne soit pas marié avec sa compagne et mère de ses enfants et que cela soit dès lors un obstacle 

quant à un retour temporaire au pays d’origine de madame, le Maroc, en raison du code pénal et de la 

loi coranique. À ce titre, notons que bien la charge de la preuve lui revienne (C.E., 13 juil.2001, 

n°97.866), le requérant n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer le 

fait qu’un retour temporaire en son pays d’origine, l’Algérie, serait vecteur de séparation de la cellule 

familiale. En effet, rien n’indique que le requérant ne pourrait retourner temporairement avec sa 

compagne en Algérie le temps d’y demander l’autorisation requise à leur séjour », argumentation qui de 

toute évidence ne répond pas au libellé de l'article 490 du Code pénal marocain, cette disposition 

constituant bel et bien, contrairement à ce que soutient la partie défenderesse, un élément probant et un 

tant soit peu circonstancié de nature à prouver la difficulté, voire l’impossibilité pour les requérants de 

retourner dans le pays d’origine. 

 

Dès lors, en prenant la décision attaquée sans rencontrer le prescrit de l’article 490 du Code pénal, la 

partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision, violant de la sorte son 

obligation de motivation formelle. 

 

3.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est en ce sens fondé et suffit à justifier l’annulation 

de la décision attaquée.  Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève que « S’agissant de l’élément invoqué 

selon lequel la vie familiale des parties requérantes ne pourrait être poursuivie dans leur pays d’origine 

eu égard à la loi coranique, il convient de constater que si effectivement les parties requérantes l’ont 

mentionnée dans leur demande d’autorisation de séjour, elles n’ont cependant fourni aucune preuve à 

ce sujet.  

Ceci ressort d’ailleurs explicitement de la première décision attaquée, de sorte que c’est à tort que les 

parties requérantes invoquent que la partie défenderesse n’a pas répondu à cet argument », lequel 

argumentaire ne peut être retenu conformément aux développements qui précèdent. 

 

Par ailleurs, la partie défenderesse « n'aperçoit pas en quoi la seconde partie requérante jouit d'un 

intérêt lorsqu’elle agit en son propre nom alors qu’elle n’est pas le destinataire des décisions querellées. 

En effet, sa demande a été traitée le 11 juillet 2017 et a fait l’objet d’une décision de refus de prise en 

considération, au motif que la redevance était impayée.  

La deuxième partie requérante n’a dès lors aucun intérêt direct et personnel au recours qui doit donc 

être déclaré irrecevable en ce qu’il est introduit en son nom personnel ». 
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Quant à ce, le Conseil constate que la seconde requérante n’étant pas la destinataire de l’acte querellé, 

elle n’a aucun intérêt au présent recours en tant qu’elle le diligente en son nom propre. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur 

la base de l’article 9bis de la loi, prise le 11 juillet 2017 et assortie d’un ordre de quitter le territoire à 

l’encontre du requérant, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille dix-neuf par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 


